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La tradition sociologique française revue

 
Par Georges BALANDIER

Professeur émérite à la Sorbonne

et Directeur d’Études à l’EHESS
 
Ce livre est le récit d’une poursuite et d’une enquête. Il recherche
une tradition, une transmission aussi, une suite d’influences
également accomplies à partir de Durkheim et Mauss, de l’oncle
et du neveu, inventeurs des sciences sociales françaises. Ils ont
ensemble produit ces sciences et établi leur tribune, L’Année sociologique, revue initiatrice, stimulatrice des contributions qui visent
à une reconstruction de la nation après la défaite de 1870, à l’édification d’une république dont Durkheim sera le « grand instituteur ». Deux figures qui se définissent par leurs contrastes et non par
la seule différence de l’âge : à la gravité universitaire et attachée au
positivisme scientifique de l’un s’opposent la liberté plus désinvolte,
l’ouverture à l’intuition et à la culture exploratrice de l’autre. Mais
leur solidarité est totale et leur complémentarité engendre la spécificité de la science sociale française, qui les pousse à la polémique
avec les fondateurs allemands de la discipline, Weber et Simmel. Ils
font front ; L’Année sociologique est leur atelier commun. Durkheim
construit la sociologie avec la théorie « nouvelle » et des recherches
qui la valident ; Mauss donne son essor à l’ethnologie, il réalise la
recension de ses textes et en a l’érudition créatrice, il lui donne son
lieu d’enseignement associé au futur Musée de l’Homme. L’un
accentue l’apport sociologique, l’autre l’apport établissant déjà
l’anthropologie ; la revue commune aux deux initiateurs et à leurs
entourages est un lieu de rencontres : la sociologie et l’anthropologie-ethnologie naissent peu dissociables. C’est la spécificité française, cette union féconde, cette naissance dès le commencement
d’une socioanthropologie qui marque la pensée sociale française.
C’est à la traque des manifestations diffuses, toujours vives, de
cette pensée que Salvador Juan s’est consacré. Il le fait à partir d’un
enseignement donné en Espagne, à l’Université de Valence, depuis
2012. À partir aussi de la publication, par cette même université de
l’ouvrage en castillan – La Escuela Francesa de Socioantropología –
qui est une extension de ce cours. Et maintenant, ce retour à la
langue française par une version à la fois étendue et autrement
accentuée. À ces variations, Salvador Juan est fortement préparé :
son œuvre en témoigne, ouverte en 1986 par un article consacré
à l’« action technocratique », publié dans Les Temps Modernes ; ses
intérêts intellectuels le désignent, ils portent sur les problèmes théoriques et les pratiques, notamment sur la démarche conjointe de
l’anthropologie et de la sociologie.
Salvador Juan pose en ouverture de l’ouvrage une question principale : si la socioanthropologie française existe dès l’origine, par les
apports de Durkheim et Mauss à L’Année sociologique, est-elle pour
autant formatrice d’une École ? Au sens où le marxisme sociologique et le structuralisme ont pu l’être par le moyen d’une discipline
de l’engagement ou du formalisme de la lecture sociale. Des écoles
de croyance et non pas seulement de manifestation de la vérité. Aux
origines, il en est ainsi, les adversaires de Durkheim, pour la plupart des philosophes opposés au positivisme sociologique, évoquent
alors le « clan totem et tabou ». Ensuite, les « durkheimiens » sans
Durkheim, disparu en 1917, signalent l’attachement commun à
une démarche fondatrice précisée notamment par Les Règles de la
méthode sociologique. Un attachement que fortifie la confrontation
aux adversaires de Durkheim, en premier lieu à Tarde illustre par sa
théorie de l’imitation, puis à l’influence croissante des fondateurs
allemands de la pensée sociale, de Weber plus que de Simmel. Avec
le temps, les « durkheimiens » s’effacent à l’arrière des nouveaux
venus, ils ne disparaissent pas. L’essentiel se maintient : la fidélité
aux origines, à l’imbrication socioanthropologique illustrée par la
collaboration étroite de Durkheim et de Mauss ; la fonction intégratrice des théorisations nouvelles qui font place à ce double apport ;
l’esprit des recherches réalisées dans la perspective socioanthropologique, nombreuses et aux implications très actuelles.
Un siècle après la mort de Durkheim, on est toujours durkheimien, par allégeance ou par imprégnation ; des traces multiples
relient jusqu’aux commencements – jusqu’à la socioanthropologie fondatrice et initiatrice. Salvador Juan le montre en excluant
la commodité d’une pure chronologie. Il s’attache à révéler une
« aventure intellectuelle » continuée, ainsi que ses répercussions
sociales et politiques encore actives dans la France contemporaine.
C’est donc moins à une École – bien que l’identification EFSA1 soit
répétée – qu’aux variations d’un bassin de courants intellectuels que
l’enquête s’attache ; à partir d’une source que la création de L’Année
sociologique fait surgir, que la collaboration de l’oncle (Durkheim)
et du neveu (Mauss) alimente, que l’engagement dans la vie sociale
et culturelle du second fortifie.
Le livre de Salvador Juan ne concerne pas seulement les variations de ce bassin de courants intellectuels, il en présente un inventaire total selon les moments de l’histoire de la pensée socioanthropologique, il recentre selon les périodes. Au temps des formations,
des origines, aux côtés des plus renommés – Bouglé, Halbwachs,
Simiand – apparaissent des chercheurs moins visibles – comme
Davy, Fauconnet et Hubert. Au temps présent, la prospection
s’étend en manifestant la vitalité de l’imprégnation socioanthropologique – Salvador Juan occupe la position centrale, il recense large,
de Baudrillard à Duvignaud. Durant la période intermédiaire, les
renommées signifient l’accès à une maturité novatrice, avec Bastide
allant de l’anthropologie religieuse à la sociologie des maladies mentales, avec Bataille illustrant la sociologie anti-utilitariste en désignant la « part maudite » de toute société, avec Caillois, écrivain
et initiateur du Collège de sociologie, avec Granet, introduisant
les études sur la Chine, ami des durkheimiens… C’est le temps de
l’expansion.
Ce texte pratique aussi une réhabilitation ; il sort Gurvitch de
l’oubli où la mort l’avait enfermé, il le resitue en animateur de la
renaissance des sciences sociales après la deuxième guerre mondiale. Le Centre d’études sociologiques alors créé, associé au CNRS
naissant, rassemble les chercheurs d’une génération nouvelle, dont
Edgar Morin et Alain Touraine. Gurvitch y patronne un premier
colloque analysant la technocratie où se révèlent ses choix politiques d’autonomie et de fédéralisme, les raisons de son opposition
au marxisme-léninisme. Proudhon plutôt que Marx. C’est surtout
la création en 1946, aux Éditions du Seuil, des Cahiers internationaux de sociologie qui fait de Gurvitch le véritable animateur de la
renaissance socioanthropologique ; les survivants du désastre de
l’été 40 y apparaissent dès le commencement, des chercheurs de
la génération nouvelle les rejoignent progressivement. Douze ans
plus tard, une initiative conjointe avec un ami belge, le sociologue
et ancien ministre Henri Janne, donne naissance à l’Association
internationale des sociologues de langue française qui constitue le
socle international de la revue. Les communications aux colloques
tenus par l’association sont d’ailleurs sélectivement publiées par les
Cahiers. Par la revue, transférée aux Presses universitaires de France
en 1954, Gurvitch s’attache à un éditeur qui relaie son influence
en lui créant une collection – la Bibliothèque de Sociologie
Contemporaine – et publie la majorité de ses œuvres – dont le livre
référentiel La Vocation actuelle de la sociologie et le Traité de sociologie
récemment réédité par Pierre Ansart.
Dans la mouvance de Gurvitch deux socioanthropologues,
Jean Duvignaud et moi-même, tenons un rôle central, en réactivant le courant socioanthropologique, l’un par l’anthropologie et
ses spécialisations, l’autre par l’étude des cultures et de leurs différences. Duvignaud, écrivain, auteur de films, inventeur de plusieurs
revues dont Arguments a été victime de ses talents ; le sociologue
et l’anthropologue ont ainsi été occultés. L’auteur d’ouvrages sur
Durkheim et Gurvitch, sur la sociologie du théâtre et de l’art, sur
la fête et le jeu, l’auteur du livre et du film sur Chebika, le village
tunisien, avait trop de dons pour bénéficier de la reconnaissance
accordée aux spécialistes. Le texte de Salvador Juan lui attribue sa
vraie place. J’ai été très proche de Gurvitch, qui publie les premiers
résultats de mes enquêtes de terrain et les articles tiers-mondistes,
dont la construction théorique de la « situation coloniale » (1951).
La participation à la vie de la revue est précoce : très vite, je suis associé à la codirection de la revue pour en devenir l’unique Directeur
– pour près d’un demi-siècle – après la mort de Gurvitch en 1965.
J’en accompagne les transformations, les nouvelles thématiques, en
multipliant les numéros à thème unique. Par mes fonctions éditoriales aux Presses universitaires de France, par mes enseignements
en Sorbonne et à l’EHESS, j’oriente les travaux de nouveaux sociologues et anthropologues, impose un autre mouvement à leur discipline, l’actualise et la diversifie, notamment par Anthropologie politique (1967) livre traduit en près de trente langues. Avec Duvignaud
et auprès de Gurvitch, dont chacun de nous a publié une biographie, nous constituons un relais contemporain au mouvement
socioanthropologique.
Salvador Juan conclut ce livre nécessaire, passionné mais soumis
à la critique, en rappelant les enseignements et les formes d’engagement social et politique de la première EFSA, celle des commencements fécondants. Il affirme avec raison que la situation actuelle
exige la même imagination sociologique et scientifique, et la même
énergie, pour ouvrir des issues politiques et sociales qu’au temps
des grandes turbulences face auxquelles Durkheim et Mauss établissaient la science sociale, en révélant des réponses ajustées aux défis
de la période.
 
Octobre 2014.


1  EFSA pour École Française de SocioAnthropologie.


 
AVANT-PROPOS

 
Le présent ouvrage est la version française, légèrement augmentée
et traduite par mes soins, d’un cours donné en espagnol durant
plusieurs années à l’université de Valencia et qui a d’abord fait l’objet d’une publication aux Presses de l’Universitat de Valencia.
Quand mon collègue et ami Ernest Garcia m’a suggéré, dans le
cadre d’un échange Erasmus, de donner ce cours sur l’École française de socioanthropologie (EFSA), plutôt que sur des questions
de socioécologie, mon acceptation enthousiaste a été immédiate,
même si cela peut sembler téméraire de voyager entre des dizaines
de textes et d’auteurs en quelques heures de cours. Sans doute peut-on soupçonner quelque passion, au sens ancien du terme, dans cette
approbation instantanée : une passion cachée susceptible de perturber et gêner le sociologue. La passion n’est-elle pas le symptôme
d’une adhésion à des valeurs, voire à une idéologie, d’une identité
personnelle ou de caractéristiques biographiques pouvant amoindrir la neutralité scientifique ? La réponse à cette question est probablement positive ; mais est-ce vraiment très grave ? La maxime,
souvent citée, de la première préface du livre de Durkheim De la
division du travail social me donne une certaine justification : « De
ce que nous nous proposons avant tout d’étudier la réalité, il ne
s’ensuit pas que nous renoncions à l’améliorer : nous estimerions
que nos recherches ne méritent pas une heure de peine si elles ne
devaient avoir qu’un intérêt spéculatif ». La sociologie ne peut être
uniquement orientée vers la connaissance. Durkheim et ses disciples
ont toujours défendu, sans la moindre contradiction, d’une part, le
principe d’une forte implication dans les débats politiques et sociaux
et d’autre part, les protocoles d’enquête neutres, à haute valeur
scientifique, sans opinions personnelles… On peut assez légitimement généraliser ce qui n’est d’aucune manière une caractéristique
propre à la discipline ; il ne serait pas très difficile de démontrer que
tous les autres fondateurs de la sociologie, qu’ils soient allemands,
anglais ou français étaient politiquement engagés et qu’ils ont tenté,
avec plus ou moins de succès, de séparer leurs textes scientifiques et
leurs jugements de valeur. Sans le moindre doute : mon attachement
à l’EFSA est étroitement lié à des valeurs et à des engagements que
l’on découvrira au fil des pages étant donné qu’ils sont très proches
de ceux des durkheimiens traités dans l’ouvrage.
Je remercie Gustau Muñoz, l’un des dirigeants des Presses
universitaires, pour son soutien et son aide philologique dans la
fabrication de la version espagnole de l’ouvrage. Ce que je dois au
Professeur Garcia relève du contre-don impossible ; non seulement
il m’a encouragé dans l’écriture du cours mais il a longuement relu
et souvent corrigé la majeure partie du premier manuscrit.
Les remerciements sont insuffisants : c’est de la gratitude
que j’éprouve envers Georges Balandier, non seulement en tant
qu’éminent membre de l’EFSA, mais aussi pour son soutien continuel de longue date – il a publié plusieurs de mes ouvrages dans ses
collections aux Presses universitaires de France, le premier en 1991 –,
et pour ses commentaires et ses recommandations tout au long de
nos conversations ou entretiens préalables à l’écriture du livre.
Je ne peux oublier, ce livre n’était alors qu’un projet, les encouragements de Jean-Louis Laville, Anne Salmon ainsi que de Michel
Messu et de Marc-Henry Soulet, tout comme les remarques de
François Dubet et de Philippe Steiner sur les durkheimiens contemporains ainsi que les conversations ponctuelles avec Camille Tarot,
puis Philippe Chanial et Stéphane Corbin. Enfin, j’espère ne pas
avoir trop saturé de durkheimisme mes étudiants, mes doctorants
et mes collègues de Caen, ni même Maïté, qui m’a aidé à relire la
version française du manuscrit… Grâce à eux tous, ma promenade
dans l’EFSA a été un peu moins solitaire.

 
INTRODUCTION GÉNÉRALE

 
L’École française de socioanthropologie n’est pas seulement
un groupe de philosophes ayant, autour de Durkheim et de
Mauss, créé véritablement la sociologie en France entre la fin du XIXe
et le début du XXe siècle. Elle est aussi au fondement moins d’une
doctrine que d’une approche et d’un regard particulier porté sur le
monde, qui renouent avec la philosophie des Lumières et se prolongent dans un projet scientifique d’ampleur jusqu’à nos jours inégalée ; une perspective qui structure encore intimement une grande
partie des travaux actuels de la sociologie et de l’anthropologie.
Quelles sont la signification et la pertinence du vocable École
française de socioanthropologie (EFSA) ? On pourrait légitimement
discuter, voire nier, le fait de l’existence de cette école en tant que
telle. Il est courant d’entendre que ce n’est pas une véritable école
mais plutôt un courant de pensée socioanthropologique. Il est vrai
qu’elle n’existe pas vraiment comme un paradigme clairement identifié dans l’histoire de la pensée sociale (tel que l’on considère le
fonctionnalisme, le structuralisme ou l’individualisme) et que l’on
n’avait pas encore, jusqu’au présent ouvrage, tenté de réunir et de
montrer les relations entre une telle quantité d’auteurs somme toute
assez différents. Cependant, on ne décèle pas plus de cohérence,
ou de conformisme interne, dans l’« École de Francfort » et encore
moins dans l’« École de Chicago », avec leurs respectives périodes,
ce qui n’a jamais empêché l’utilisation du terme « école » ! Si certains
collègues spécialisés dans l’exégèse des textes acceptent le vocable –
si les durkheimiens eux-mêmes l’utilisent –, d’autres le récusent en
considérant que l’EFSA est un simple réseau, un groupe de philosophes tournés vers la sociologie naissante dont le principe d’unité
ne serait au fond que corporatiste. On ne partage pas ces caractérisations de l’EFSA, ni la vision du monde, souvent utilitariste, qui
les détermine ; on n’adhère pas davantage au tropisme, quelquefois
manifeste du côté anglo-saxon ou envers ce grand sociologue que
fut Max Weber, transparaissant dans ce type de sentences.
Utilisons, sans paradoxes, les concepts de Weber pour expliciter
le propos. L’orientation de l’action de l’EFSA ne saurait se réduire
à un but rationnel en finalité, ou à un ensemble d’intérêts de carrière personnels de ses membres. Les appuis académiques ou pour
les postes d’enseignants ne peuvent se comprendre uniquement par
l’intérêt personnel des membres de ce groupe ; ils correspondent
également à ce que Weber et ses adeptes appellent orientation en
valeur. Et ces derniers savent très précisément ce que cela signifie,
puisque beaucoup d’entre eux ont cherché à invalider les analyses
durkheimiennes en alléguant leur orientation par trop « holistique »
ou quelques engagements de nature politique. Soyons plus sérieux
et réalistes que ces gens-là : reconnaissons que nous avons tous
des opinions, des idéologies et des croyances. Être scientifique ne
consiste pas à nier cette évidence, mais à être capable de sublimer
ses passions dans des protocoles de recherche neutres et si possible
reproductibles, c’est-à-dire réalistes et contrôlables. Être durkheimien – identité professionnelle que l’auteur de ces lignes assume
depuis trente ans, non sans fierté – c’est associer la sociologie et
l’anthropologie, ce que réalisent de nos jours de nombreux départements d’universités, ainsi que divers séminaires par exemple ceux de
l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS). Cela signifie
ouvrir un peu plus l’angle habituel d’observation et ne point s’attarder aux considérations relatives aux seuls intérêts individuels. Il y a
quelque chose non pas de faux mais d’étroit dans l’individualisme
qui a toujours combattu l’EFSA et que, en retour, l’EFSA a combattu dès l’origine.
Tout en émancipant la sociologie de sa tutelle philosophique,
beaucoup de ses membres se sont engagés dans l’action socialiste ou
radicale, dans la Ligue des droits de l’homme, dans le mouvement
associatif et coopératif. Ce groupe a proposé, et institué durant cinquante ans, une science sociale hybride, à la fois sociologique et
anthropologique, à partir d’une définition unifiée du genre humain.
Lorsque le fondateur et principal artisan de cette école sociologique,
Durkheim, écrit ses premiers textes, même s’ils sont critiquables
de plusieurs points de vue, les ingrédients de son école sont déjà
présentés. On relève un sens manifeste de la solidarité humaine,
l’attachement à la cohésion sociale, un point de vue institutionnel
pour interpréter la pensée et l’action humaines ; d’un côté, le passé
historique et culturel explique de nombreux faits et événements ;
de l’autre, les êtres humains agissent pour changer de façon permanente ces institutions et en créer de nouvelles. Ce n’est certes pas
par le hasard des circonstances académiques que les durkheimiens
seront impliqués dans la création de services publics (par exemple
d’éducation ou de culture) ou dans des organisations, privées mais
solidaristes, telles que les associations (y compris les coopératives de
travailleurs) ; c’est pour le plaisir et la volonté d’appliquer les valeurs
à la fois d’ordre scientifique et d’orientation sociale, constitutives
de l’EFSA.
Ce sens de la solidarité, c’est ce que les membres de l’EFSA
première période, en particulier ceux dont la présence fut la plus
longue (Mauss, Fauconnet, Bouglé, Halbwachs, partiellement
Davy), ont appliqué durant cinquante ans, tant dans les relations
internes qu’à l’extérieur. Mais ce qu’ils ont laissé dans l’histoire de
la pensée ne peut être apprécié uniquement en prenant en compte
cette période fondatrice ; comme un temps pétrifié, comme une
strate qui apparaîtrait et disparaîtrait soudainement en mourant un
jour sans conséquences. On constate une antériorité et un devenir
à cette perspective. La force de l’EFSA, en prenant la métaphore
botanique d’un arbre, n’est pas seulement dans le tronc formé par
les durkheimiens durant les cinquante années centrales (1890/95-1940/45), mais aussi dans les puissantes racines qui produisent de la
sève depuis environ cent cinquante ans avant cette période (depuis le
siècle des Lumières) ; puis dans les branches maîtresses et les ramures
de la seconde période à partir des années 1950 jusqu’au feuillage
contemporain et aux graines que ce chêne massif de la socioanthropologie française répand dans le monde aujourd’hui. Il faut ajouter
que la force de l’EFSA n’est pas seulement dans les sociologues qui
assument ou prétendent appartenir à cette filiation – ce qui est le
cas de l’auteur ces lignes –, mais aussi dans les concepts, l’esprit ou
les arguments de ceux qui sont durkheimiens sans le savoir, soit
inconsciemment par l’ignorance, soit avec la paradoxale ingénuité
de ceux qui cherchent à lutter contre le durkheimisme en utilisant
ses fondements ou son approche…
Le principe d’unité de l’EFSA, est le suivant. Si l’on considère les
faits sociaux à la fois comme des « choses » objectives ou subjectives
et en tant qu’œuvres humaines – à savoir en mettant en évidence la
composante institutionnelle des faits et en observant comment ces
institutions se sont diffractées en actes personnels –, nous pouvons
identifier les faits et les processus intellectuels en toute objectivité ; la
probabilité de subir les risques d’arbitraire ou de subjectivisme produits par trop de passion se réduisant alors au minimum. L’EFSA
a inventé l’institutionnalisme (dont le pendant en économie se
rapproche des écoles évolutionniste et de la régulation) et souligné
l’importance des normes sociales et du symbolique pour maintenir la cohésion sociale des sociétés modernes, les plus bousculées
par la division du travail et les logiques de marché. Si les libéraux
utilitaristes l’ont combattue (et continuent encore de le faire) c’est
qu’elle en a toujours menacé les postulats. Ses membres ont été les
premiers, dans l’ensemble des sciences sociales et humaines mondiales, à s’affronter au problème des limites de l’humain et à utiliser
le concept de productivisme. Ils ont inauguré en France le premier
laboratoire de sociologie, pensé le projet d’une pédagogie scolaire
républicaine, fondé la sociologie urbaine française comme composante de la « morphologie sociale » ; tout en proposant des méthodes
et des protocoles de recherche rigoureux, en adaptant notamment
l’analyse statistique à la compréhension des phénomènes sociologiques, ils ont créé la socioanthropologie. L’EFSA est aussi à l’origine
du concept de morale laïque qui revient au premier plan de nos
jours en France.
Les membres de l’EFSA ont principalement appartenu à la
Sorbonne et au Collège de France ; secondairement à l’École pratique des hautes études (EPHE), l’EHESS et au CNRS. Ils ont
animé diverses universités régionales : Bordeaux, Strasbourg,
Toulouse, Caen, etc. Ils ont créé une revue, L’Année sociologique,
qui, après la Seconde Guerre mondiale, est remplacée dans cet office
par les Cahiers internationaux de sociologie. Depuis les années 1950,
les graines sont propagées au loin grâce à la création de l’Association internationale des sociologues de langue française, association
fondée par le durkheimien Georges Gurvitch et Henri Janne en
1956, que Georges Balandier a dirigée et qui reste en vigueur de
nos jours…
Il reste deux difficultés à mentionner avant de commencer la lecture du présent ouvrage. Tout d’abord, le risque d’énumération plus
ou moins fastidieuse ou linéaire, de faits, idées, textes d’auteurs ;
deuxièmement, l’illusion finaliste qui, fréquemment, consiste à
interpréter ce qui existait auparavant comme si cela devait toujours
préparer ce qui va advenir… Pour éviter, à la fois, ce désagrément
et ce piège, on s’attache, nécessairement dans un cadre historique –
les idées se contaminent mutuellement au fil du temps –, à conter
l’histoire intellectuelle et sociologique de l’EFSA en nous libérant
souvent de la pure chronologie des événements et des écrits. La rencontre avec les auteurs se fera autant sur des critères thématiques que
temporels – donc sans craindre les nécessaires désordres apparents
liés aux commentaires des uns sur les autres, ce qui précisément fait
« école », mais une école libre où les élèves, souvent rebelles face aux
maîtres, deviennent à leur tour professeurs en déjouant les pièges
d’une doctrine susceptible de canaliser leur pensée. En toute liberté
et avec sérénité, nous dialoguerons avec les uns et les autres, et nous
retrouverons parfois des auteurs déjà résumés, mais en les regardant différemment avec le soutien des autres conversations. Ce que
l’on tient à souligner ici, c’est l’élaboration collective d’une pensée
féconde parce qu’arborescente, une façon d’aborder le monde social
et les faits, applicable hier et aujourd’hui, que ce soit par les étudiants ou les chercheurs confirmés.
Nous allons donc voyager entre tous ces philosophes et sociologues avec une grande liberté et en critiquant souvent certains aspects
des « pères fondateurs ». À cet égard, en traitant d’auteurs dont l’on
peut se considérer comme un continuateur de lignée, l’une des principales difficultés est de parvenir à une objectivité suffisante dans
l’analyse. Pour se protéger des risques de cette observation de l’intérieur – qui ne gène pas l’anthropologue pourvu que son regard reste
décalé – et en dépit d’une inévitable dose de subjectivité, accentuée
sans doute par la perspective rétrospective (que les spécialistes et les
historiens disent « présentiste », à savoir reconstruisant le passé à
partir du présent et non en tentant d’en suivre la trame propre ou
de penser comme à l’époque), la meilleure parade reste la critique
et l’examen lucide des limites de chaque auteur. Le lecteur ne sera
donc pas surpris de lire, de temps en temps, des commentaires négatifs ou de constater que l’on relève des incohérences çà et là, tant
chez les auteurs constitutifs de l’EFSA que chez certains exégètes1
dont la critique peut se révéler injustifiée…
Gageons que cette mise en bouche apéritive d’un ouvrage combinant l’histoire de la pensée et la sociologie de la connaissance
ouvrira l’appétit du lecteur et éveillera son désir d’aller, au-delà du
récit de ces rencontres fugaces, approfondir en lisant les auteurs
eux-mêmes dans le texte pour mieux les réfléchir de façon autonome. Auteurs qui, pour la plupart, sont et restent le meilleur de la
socioanthropologie2 française et mondiale d’aujourd’hui ou d’hier
en matière d’histoire générale de la pensée.


1  Beaucoup d’auteurs dont on traite ici sont inclus dans les manuels et guides introduisant à la sociologie,
lus dans le passé, comme tous les étudiants ou plus tard pour préparer certains cours. Afin de préserver
un rapport original aux textes du corpus, il a été décidé de ne pas (ré) examiner ces manuels, sauf celui de
Raymond Aron Les Étapes de la pensée sociologique, car cet auteur a une importance toute particulière – il
appartenait pleinement à l’EFSA dans sa jeunesse avant de s’en détacher – et parce qu’il est nécessaire
d’en critiquer certains aspects. Le présent ouvrage et les cours qui le précèdent ont été écrits sans se
référer globalement à ce type de documents. On ne citera que quelques spécialistes, exégètes et certains
érudits nous ayant fourni des détails bi (bli) ographiques considérés comme utiles ou pertinents, mais
également utilisés quelquefois pour relever des anecdotes destinées à favoriser la digestion de ce grand
nombre d’idées et de textes.

2  En prenant modèle sur Balandier et suivant la version espagnole, nous accolons les deux termes en
évacuant le tiret, pour manifester l’union intime des deux disciplines : socioanthropologie.


Chapitre I
 
 Sources et racines
 de l’École française
 de socioanthropologie

 
La lecture de Durkheim, Aron et de Lévi-Strauss, nous apprend
que les précurseurs des sciences humaines, en particulier de
la sociologie et de l’anthropologie – voire les fondateurs de ces
disciplines selon ces auteurs – trouvent leur origine au siècle des
Lumières, surtout incarné, en France et pour ce qui concerne ce
champ, par Montesquieu et Rousseau1. Tous les durkheimiens s’inspirent amplement de ces deux sources. Mais il convient d’ajouter
que l’on ne comprendra pas grand-chose à cet ensemble d’auteurs
sans prendre en compte les luttes politiques et les problèmes sociaux
du XIXe siècle, dans lesquels ils ont inclus la sociologie naissante,
en tant que conséquence ou solution. Comme l’attestent les nombreux commentaires, formulés par les durkheimiens d’hier et
d’aujourd’hui, sur Saint-Simon (considéré par Durkheim comme
la principale source du socialisme) ou Auguste Comte, ainsi que
leur appui sur les « solidaristes » de l’époque ou sur Proudhon, il est
manifeste que la nouvelle science sociale s’institue à la fois comme
connaissance positiviste orientée vers l’action et comme illumination scientifique de la politique.
C’est dire que la sociologie française est née non seulement dans
un contexte évolutionniste et colonial, qui lui donnera une certaine
coloration, mais encore qu’elle s’est trouvée immédiatement confrontée
aux enjeux du progrès, de la société industrielle, de la justice sociale et
des associations ; questions qui ont dynamisé de nombreux débats au
cours du XIXe siècle. C’est dans ce bain intellectuel que naît et grandit
l’EFSA, face à l’individualisme libéral de Spencer et au darwinisme
social de l’époque ; en parallèle, aussi, à un marxisme à la fois tenu à
distance et partiellement intégré dans ses approches.
Nous pouvons dès lors séparer les deux sections de ce chapitre
selon les siècles qui scandent une continuité intellectuelle néanmoins
effective : le XVIIIe et l’apport des Lumières ; l’effervescence sociale du
XIXe. Il ne s’agit pas ici de proposer une histoire sociale de cette longue
période – ce qui n’aurait pas beaucoup de sens en si peu d’espace – mais
de revisiter les principaux auteurs qui, au cours de ce siècle et demi,
ont influencé l’EFSA.
MONTESQUIEU ET ROUSSEAU : PRÉCURSEURS, SELON DURKHEIM – ET LÉVI-STRAUSS –, DE LA SOCIO(ANTHROPO) LOGIE
 
Durkheim a été le premier à écrire que Montesquieu, bien qu’il ait
commis de nombreuses erreurs historiques par manque de statistiques
et de moyens académiques à l’époque, fut l’auteur s’étant le plus profondément aventuré dans les terres d’une science sociale qui deviendra
plus tard la sociologie. Il considère Montesquieu comme le principal
précurseur de la sociologie, ainsi que le fera, soixante-dix ans après
lui, Raymond Aron. En contrepoint, Lévi-Strauss affirme le caractère
précurseur de l’anthropologie contemporaine de l’œuvre de Rousseau,
d’ailleurs contemporain de Montesquieu. Durkheim, probablement
en raison de son intérêt prioritaire pour les bases de la sociologie, n’a
pas adressé autant d’éloges à Rousseau qu’à Montesquieu mais il lui
consacre néanmoins tout un texte et le cite fréquemment en divers
endroits de son œuvre ; ce double point d’appui inscrit d’emblée le
durkheimisme dans ce qui deviendra une socioanthropologie. Qu’en
est-il du caractère prophétique de la socioanthropologie, de ces deux
auteurs qui ornent l’entrée symbolique du Panthéon de la sociologie ?
Dans cette première section, nous dialoguerons séparément avec
ces deux auteurs qui sont fréquemment réunis dans les textes plus
récents. Il est logique de commencer par Montesquieu, comme le fait
Durkheim lui-même, puis de converser avec Rousseau, afin de mieux
apprécier le type de synthèse que proposent les commentaires de
Durkheim, surtout centrés sur Montesquieu, et ceux de Lévi-Strauss,
plutôt consacrés à Rousseau. On verra que, dans les deux cas, la question de l’intégration est centrale.
Les fonctions intégratrices et réparatrices des normes chez Montesquieu
 
Dès les premières lignes de sa thèse en latin sur Montesquieu
(1892), Durkheim nous dit que même De l’esprit des lois, l’œuvre
la plus connue de cet auteur publiée en 1748, ne traite pas de tous
les événements sociaux mais seulement des règles, et qu’elle propose
une analyse profondément sociologique : « La méthode qu’il emploie
pour interpréter les différentes formes du droit est valable aussi pour
les autres institutions sociales et peut leur être appliquée d’une façon
générale. Bien mieux, comme les lois touchent à la vie sociale toute
entière, Montesquieu aborde nécessairement celle-ci à peu près sous
tous ses aspects. »
Anticipant ce qui sera plus tard la perspective de Durkheim, on
peut dire que, pour Montesquieu, l’ensemble des règles de la société
est comparable au sang d’un corps, qui traverse tous les organes en les
dynamisant et en véhiculant partout valeurs, principes et obligations
sociales. Pour Raymond Aron aussi – il l’affirme dès le début de ses
cours de 1967 –, Montesquieu est considéré comme le premier véritable sociologue, plus encore qu’Auguste Comte pourtant l’inventeur
du mot soixante-dix ans plus tard. Mais laissons de côté, pour le
moment, les commentaires de Aron, car bien que souvent pertinents,
ils apparaissent comme le point de vue spécial de celui qui s’est libéré
de l’EFSA à laquelle il appartenait dans sa jeunesse2…
Selon Durkheim, Montesquieu incarne une rupture dans l’histoire
de la pensée parce qu’il s’écarte de l’art purement déductif des sciences
sociales pour avancer vers une méthode quasi expérimentale très scientifique qui s’adapte aux caractéristiques des sociétés. L’expérimentation
réelle, par le contrôle des facteurs, y étant très difficile, il propose une
analyse comparative. À partir des lois comparées de plusieurs pays et
époques, Montesquieu induit des propriétés communes aux principales catégories de sociétés ; de sorte qu’il invente non seulement
ce que nous appelons aujourd’hui le droit comparé, mais encore la
méthode comparative elle-même, reposant sur l’observation des faits
et des processus sociaux, articulant un regard presque toujours à la fois
synchronique et diachronique. Par-dessus tout, au-delà de ce constat
et de quelques menues critiques de Durkheim, par exemple sur la tendance de Montesquieu à choisir les faits et exemples historiques les plus
conformes aux besoins de sa théorie selon une démonstration de type
« pro domo », son regard est profondément sociologique.
Loin de séparer les différents segments ou secteurs de la société
comme le font beaucoup d’autres auteurs, Montesquieu réunit et
analyse, dans un seul mouvement, le droit, l’ensemble des mentalités,
la religion, le commerce, etc. Il les réunit dans ce que la sociologie
appellera plus tard le système institutionnel, montrant ainsi l’unité
de la société et donc ce que sera la science qui lui correspond. Symétriquement, l’une de ses principales contributions est la théorie de la
séparation des pouvoirs et de la formation de superpuissances écrasant
les êtres humains – à bien des égards, sa pensée est celle de l’équilibre –,
séparation fonctionnant comme principe de concurrence et empêchant positivement l’affaiblissement de la démocratie et de la liberté.
Les sous-systèmes sociaux peuvent aussi jouer ce rôle, par exemple
lorsque, en Turquie, la religion corrige le pouvoir politique. Durkheim
cite des extraits susceptibles d’expliquer, sur le mode prophétique, des
événements ou tendances de l’actuelle Turquie et d’autres pays musulmans, plus de deux cent cinquante ans plus tard : « il est, cependant,
une chose qui peut parfois s’opposer à la volonté du prince, c’est la religion ». Remarquons la modernité d’un tel commentaire, qui pourrait
paraître aujourd’hui dans divers journaux au sujet des pays musulmans.
Cette idée était déjà exprimée plus tôt dans le livre de Montesquieu,
quand il insistait sur le poids de la tradition et l’absence de codes écrits
dans certains pays autoritaires d’Orient : « Dans les États despotiques,
où il n’y a point de lois fondamentales, il n’y a pas non plus de dépôt
de lois. De là vient que, dans ces pays, la religion a ordinairement tant
de force ; c’est qu’elle forme une espèce de dépôt et de permanence :
et, si ce n’est pas la religion, ce sont les coutumes qu’on y vénère, au
lieu des lois3. »
Tous les commentaires de Durkheim sur Montesquieu ne sont
pas élogieux. Il lui reproche de presque tout expliquer, d’interpréter la
quasi-totalité des formes sociales à travers le prisme du pouvoir politique, qui fonde ses classifications ; il le critique surtout pour son insuffisant évolutionnisme du fait qu’il préfère l’analyse synchronique à la
diachronique. Pour expliquer les règles, il s’appuie sur une intéressante
mais insuffisante relation entre des ensembles de faits, sans insérer les
sociétés dans une perspective évolutionniste où les types de civilisations
se succèdent ; il lui manque donc ce que proposera quelque soixante-dix ans plus tard l’inventeur du mot sociologie, Auguste Comte. Une
lecture attentive de Montesquieu permet cependant de montrer que
l’idée de succession des civilisations existe dans le texte, en cela que les
sauvages très dispersés précèdent les barbares plus concentrés ; ceux
qui ne cultivent pas la terre et ne connaissent pas la monnaie pour
leurs échanges sont antérieurs à l’émergence de villes – dans lesquelles
la civilisation serait née, selon le point de vue qui caractérisait déjà les
Grecs anciens en séparant ethnos et polis4.
Certes, Montesquieu hiérarchise moins les sociétés et avec un
moindre ethnocentrisme que Comte et Durkheim lui-même, le sens
de la séquence évolutive apparaissant plus faiblement chez l’auteur de
De l’esprit des lois. Dans l’ensemble, pour lui, les causes des systèmes
normatifs sont plus morphologiques qu’historiques. Le climat et le
paysage où l’homme vit déterminent en grande partie ses institutions, ce qui suppose leur articulation avec la morphologie. Même si
Durkheim ne le relève pas, Montesquieu invente une bonne part de
la perspective qu’il développera par la suite, tout comme ses compagnons, puisqu’il articule les données morphologiques, via sa théorie des
climats, ainsi que ses propos sur la culture des classes et les conditions
sociales aux éléments institutionnels, en particulier normatifs. Ce sont
ces bases explicatives, dont Montesquieu se sert, qui aiguiseront le
regard des durkheimiens. Trois idées fortes, qui resteront également
dans le bagage de l’EFSA, apparaissent dans l’extrait ci-dessous : la loi
corrige les inégalités, le véritable changement culturel ne passe pas par
les lois, et l’État devrait avoir des politiques sociales :
 
« Autant que le ciel est éloigné de la terre, autant le véritable esprit d’égalité
l’est-il de l’esprit d’égalité extrême. Le premier ne consiste point à faire en sorte
que tout le monde commande, ou que personne ne soit commandé ; mais à
obéir et à commander à ses égaux. Il ne cherche pas à n’avoir point de maître,
mais à n’avoir que ses égaux pour maîtres. Dans l’état de nature, les hommes
naissent bien dans l’égalité ; mais ils ne sauraient y rester. La société la leur fait
perdre, et ils ne redeviennent égaux que par la loi. Telle est la différence entre
la démocratie réglée et celle qui ne l’est pas, que, dans la première, on est égal
que comme citoyen, et que, dans l’autre, on est encore égal comme magistrat,
comme sénateur, comme juge, comme père, comme mari, comme maître. »
« Nous avons dit que les lois étaient des institutions particulières et précises
du législateur ; et les mœurs et les manières, des institutions de la nation en
général. De là il suit que lorsqu’on veut changer les mœurs et les manières,
il ne faut pas les changer par les lois : cela paraîtrait trop tyrannique ; il vaut
mieux les changer par d’autres mœurs et d’autres manières. »

« Quelques aumônes que l’on fait à un homme nu dans les rues, ne remplissent point les obligations de l’État, qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable, et un genre de vie qui
ne soit point contraire à la santé5. »

 
En termes contemporains : la philanthropie ne définit pas et
empêche presque les politiques publiques ; et la société induit une
ségrégation sociale qui doit être compensée par la loi. Durkheim
convertira cette idée dans la thèse selon laquelle le processus de division du travail accompagne celui du développement social tout en
engendrant des inégalités à corriger par la législation et par les services
publics. Les lois, qui font l’objet central du livre, se distinguent des
autres normes. La typologie des normes proposée par Montesquieu
est assez bien connue, et nous est encore utile aujourd’hui à condition
de la préciser et de l’amender : l’action ordinaire des êtres est régie,
soit dans leur comportement intérieur (on pourrait appeler cela des
usages), soit dans les habitudes qui ordonnent le comportement extérieur (les coutumes), et se distinguent de ce que les règles juridiques
stipulent ; les premières normes correspondent à l’homme, alors que
les dernières se réfèrent au citoyen6.
 
[image: ]
* De nos jours, dans les démocraties.

Dans les extraits cités ci-dessus, on peut déjà noter un certain élan
humaniste pré-républicain7 ; aucun doute que Montesquieu l’avait,
mais il était plus attaché à la défense de l’ordre social qu’à l’égalitarisme
absolu des communautés primitives, parfois appelées « état de nature »
dans un sens assez différent du même terme utilisé par Rousseau (voir
ci-dessous). N’oublions pas que le premier de nos auteurs est d’origine
noble, contrairement au second. Il serait absurde et anachronique de
voir en Montesquieu un socialiste avant la lettre, mais il est tout aussi
illégitime de le prétendre proto libéral, comme on peut le lire, par
exemple, sous la plume d’Aron. Nous pourrions cependant suivre ce
dernier lorsqu’il qualifie Montesquieu de quelque peu « réactionnaire »
– au sens de l’amour du passé –, mais il faudrait ajouter également
éclairé… En tout cas, certaines de ses observations peuvent surprendre,
tant parce qu’elles anticipent ce qui allait devenir le proto socialisme
que pour sa prudence à l’égard des caractères supposés socialement
avantageux de la richesse des nations. En ces temps où, si souvent, l’on
exaltait les vertus de l’abondance, Montesquieu pourrait presque être
considéré comme un anti-productiviste avant la lettre. Le premier des
textes ci-dessous pourra émouvoir ceux qui ont le sens d’une répartition sociale équitable, ce qui fut le cas de durkheimiens. La dernière
citation plaira surtout aux adeptes d’une frugalité relative.
 
« Dans les républiques où les richesses sont également partagées, il ne peut
point y avoir de luxe (…), il suit que moins il y a de luxe dans une république,
plus elle est parfaite. (…) À mesure que le luxe s’établit dans une république,
l’esprit se tourne vers l’intérêt particulier. (…) Les républiques finissent par le
luxe ; les monarchies par la pauvreté. »

« L’effet des richesses d’un pays, c’est de mettre de l’ambition dans les cœurs.
L’effet de la pauvreté est d’y faire naître le désespoir. La première s’irrite par le
travail ; l’autre se console par la paresse. »

Chez les peuples qui n’ont point de monnaie, chacun a peu de besoins, et les
satisfait aisément et également. L’égalité est donc forcée ; aussi leurs chefs ne
sont-ils point despotiques8. »

Nous pourrions nous rapprocher un moment de Montesquieu
pour lui parler directement sans passer par le prisme durkheimien,
qui peut quelquefois déformer un peu, et ainsi mettre en évidence
deux ou trois détails que Durkheim n’a pas révélés (pas plus qu’Aron),
mais qui sont inclus dans le programme génétique, si l’on peut dire,
de l’EFSA. Si nous prenons donc anachroniquement un verre avec
Montesquieu (sans doute de Bordeaux, ville dont il est originaire et où
il a longtemps vécu), il nous enseignera quelques réalités d’aujourd’hui,
des raisonnements tout aussi pertinents à son époque qu’à la nôtre, qui
ont imprégné les durkheimiens et dont ils ont été les vecteurs.
Outre des idées, éparses mais profondes, telles que celle de la capacité des seuls êtres humains à formuler et transgresser leurs propres
règles, ou le fait que nous consommons des biens de tout l’univers
– l’idée de la mondialisation –, Montesquieu nous propose des raffinements sociologiques très contemporains, car ils sont inhérents aux
civilisations à dominante urbaine ou à la culture de la modernité. Par
exemple, si les normes dominantes, dans telle société ou telle époque,
sont celles de la classe dirigeante, et si, contrairement au message de
base des fondateurs de la science économique, la richesse des nations se
traduit proportionnellement par un accroissement des inégalités, alors
les lois sont aussi l’instrument pour rétablir l’équité dans un monde
d’inégalités. Ce sera une idée de base de l’EFSA. L’esprit républicain
impose parfois ce qui est appelé « lois somptuaires », comme durant le
XIIIe siècle dans l’ancien royaume d’Aragon quand l’on imposa – nous
dit Montesquieu – à la noblesse de ne pas manger plus de deux types
de viande à chaque repas, effort de frugalité très relatif mais significatif
selon lui.
Mais l’on trouve d’autres éléments encore plus pertinents et significatifs qui anticipent ce que les sociologues français tels que Jean Baudrillard et Pierre Bourdieu (Thorstein Veblen l’avait précisé avant eux),
ont appelé la consommation somptuaire ou distinctive au XXe siècle :
« Plus il y a d’hommes ensemble, plus ils sont vains et sentent naître
en eux l’envie de se signaler par de petites choses. S’ils sont en si grand
nombre que la plupart soient inconnus les uns aux autres, l’envie de se
distinguer redouble (…) ; chacun prend les marques de la condition
qui précède la sienne9 ».
De toute évidence, alors que les Lettres persanes invertissent bien
souvent l’ethnocentrisme des Européens, dans De l’esprit des lois on
trouve quelques propositions plus superficielles et de (rares) généralisations abusives. À un moment donné, se référant aux Espagnols,
Montesquieu loue leur sens de l’honneur ou du respect de la parole
donnée, la confiance méritée qu’ils inspirent aux autres, ou leur bonne
foi – vibrant éloge venant d’un Français en ces temps de guerres entre
impérialismes européens. Bien sûr, dans le même paragraphe, nous
découvrons ces mêmes Espagnols beaucoup plus paresseux que les
autres européens ou que les fort travailleurs Chinois… Ces traits
culturels, même s’ils ne sont pas totalement dépourvus de réalisme et
s’apparentent à ce que les psychologues nomment une personnalité de
base, relèvent de la caricature. Le but de l’auteur était de montrer que
les peuples ne sont pas bons ou mauvais par eux-mêmes, que les vices
économiques ou politiques peuvent coïncider avec les vertus morales
et réciproquement. Beaucoup plus sérieuse et sociologiquement plus
profonde est la proposition selon laquelle « les lois sont des institutions
particulières du législateur et les coutumes des institutions de la nation
dans son ensemble10 », ce qui implique que chaque changement ou
réforme ne peut se produire que dans son propre type ou registre. Il
n’est donc pas envisageable de modifier les mentalités par la loi.
Aron, répétons-le, estime que Montesquieu est le véritable inventeur de la sociologie ; comme nous l’avons vu, il donne une définition
anthropologique très cohérente de l’institution. Aron insiste moins
sur ce type de particularités que sur la pertinence de la séparation
par Montesquieu des lois du déterminisme physique et des normes
sociales, tout en combinant le déterminisme dans l’explication des
faits sociaux et la nécessité des institutions en tant que créations
volontaires sédimentées ; le tout sans écarter totalement des jugements
moraux et philosophiques qui, bien que ne se présentant pas comme
conseils à l’adresse des gouvernements, sont susceptibles d’éclairer les
politiques sociales. Ces différentes facettes de l’analyse de la société
caractérisent aussi bien son voisin d’époque – Jean-Jacques Rousseau
que nous allons rencontrer immédiatement – que la plupart des
durkheimiens. Aron a également noté que l’auteur du contrat social
pensait à l’hypothèse d’une égalité absolue qui fonderait la souveraineté
du peuple, alors que Montesquieu relevait certaines inégalités que les
lois devraient estomper, mais les assumait néanmoins pour le bien
de l’ordre social11. Voici peut-être la distance entre les deux auteurs,
isomorphe à celle entre Durkheim et Mauss, sur laquelle nous reviendrons dans le prochain chapitre. Mais avant de nous promener dans
ces parages de l’histoire de la sociologie nous nous devons de rencontrer
Rousseau et quelques autres auteurs.
Rousseau : de la rupture culturelle de l’Homme à sa rupture face au sens commun de son époque
 
À la différence de Montesquieu, noble et disposant d’une fortune
personnelle, Rousseau a vécu, dans les cercles de la classe dirigeante, de
ses talents intellectuels et peut-être aussi de son charme… Sans argent,
dénuement comparable à celui d’Auguste Comte qui écrivait des textes
pour Saint-Simon, il a dû se faire un nom, ce qui peut expliquer certains
de ses aspects de rebelle anticonformiste, soutenu par un solide sens de
la logique et du raisonnement dialectique. Comment ce fils d’artisan
est-il devenu si célèbre en un temps, celui de l’Ancien Régime, de
rigidité forte de la structure des positions sociales ? Nous n’aurons pas
la place ici d’élucider cette énigme, mais il ne fait aucun doute que le
contenu socioanthropologique, des plus originaux alors, de son travail
apparaît comme l’ingrédient principal de cette renommée fort méritée.
En reprenant les points essentiels de ce contenu, nous mettrons l’accent
sur trois thèmes qui impliquent tous un sens aigu de l’histoire : la définition de l’être humain, l’approche institutionnaliste de la société et
la perspective, donnée en termes de cohésion sociale, de ce qu’est une
république démocratique. Si nous avions pu converser avec Rousseau, il
nous aurait dit ce qu’est pour lui un être humain et sans doute pourquoi
Lévi-Strauss le considérera, bien plus tard, comme rien de moins que
le véritable fondateur de l’anthropologie. Il nous le conte à travers une
anecdote par laquelle nous commençons la rencontre de celui qui aura
tant d’importance pour beaucoup de durkheimiens.
L’une des batailles intellectuelles les plus célèbres de ce siècle des
Lumières opposa Voltaire et Rousseau, le premier proposant un traitement pré-darwinien du thème lorsqu’il définit la personne comme
un mammifère, alors que le second examine la question sous l’angle
socioanthropologique qui caractérisera les durkheimiens. Pour Rousseau, la nature et son évolution expliquent seulement les opérations
effectuées par un animal (et éventuellement celles de l’homme « physique », qui se différencie de l’homme « moral ») ; tandis que l’homme
agit et contribue tant à donner un sens à cette action qu’à l’orienter en
toute liberté. Si le premier choisit ou rejette par instinct, le second le
fait par un acte de volonté. Cela implique, en utilisant son vocabulaire,
que l’animal ne peut s’émanciper des routines qui lui sont prescrites,
même s’il s’avérait avantageux de le faire parfois ; alors que l’homme
s’écarte souvent de ses propres normes, ce qui peut pourtant lui nuire
et en dépit des préjudices qu’il peut subir, ce qui lui donne également la capacité autonome de changer. C’est la raison pour laquelle
l’homme se perfectionne lui-même par ses actions et ses décisions (qui
ne conduisent pas toujours au bonheur) ; contrairement à l’animal,
évoluant lentement par le hasard et l’adaptation ou la nécessité. Ce
point de vue est des plus pertinents, même si aujourd’hui, nous aurions
à relativiser la première partie de l’argument : bien que l’idée principale
selon laquelle seul l’homme se change et perfectionne de manière
autonome reste centrale, les éthologues ont montré depuis que, dans le
comportement de différents animaux, la volonté intervient – il y aurait
même de la stratégie – et que beaucoup sont en mesure de modifier
leurs routines. Ce thème intéressera éminemment les durkheimiens,
comme nous le verrons.
Dans son livre majeur, Du contrat social, qui a fait couler tant
d’encre et duquel il y a tant à dire, Rousseau définit l’État comme
l’instance dont la fonction est le bien commun. À la fin du livre II, il
propose une typologie des lois semblable à celle de Montesquieu mais
plus complète : il distingue classiquement les lois constitutionnelles
– qui peuvent se révéler illégitimes, à ses yeux –, les lois civiles (selon
deux catégories, avec un raffinement qui tient compte de l’État), les lois
pénales et les coutumes, qui sont les principales et forment en quelque
sorte le ciment liant toutes les autres en les dynamisant et en leur donnant leur efficacité. Cela nous permet de comprendre pourquoi Rousseau, tout comme Montesquieu, inspirera beaucoup les sociologues
de l’EFSA et pourquoi, comme nous le verrons plus tard, ces derniers
donneront tant d’importance au thème des normes juridiques et plus
globalement du droit :
 
« Pour ordonner le tout, ou donner la meilleure forme possible à la chose
publique, il y a diverses relations à considérer. Premièrement, l’action du
corps entier agissant sur lui-même, c’est-à-dire le rapport du tout au tout, ou
du souverain à l’État (…). Les lois qui règlent ce rapport portent le nom de
lois politiques, et s’appellent aussi lois fondamentales, non sans quelque raison
si ces lois sont sages ; car, s’il n’y a dans chaque État qu’une bonne manière
de l’ordonner, le peuple qui l’a trouvée doit s’y tenir : mais si l’ordre établi est
mauvais, pourquoi prendrait-on pour fondamentales des lois qui l’empêchent
d’être bon ? D’ailleurs, en tout état de cause, un peuple est toujours le maître
de changer ses lois, même les meilleures (…).

La seconde relation est celle des membres entre eux, ou avec le corps entier ;
et ce rapport doit être au premier égard aussi petit, et au second aussi grand
qu’il est possible ; en sorte que chaque citoyen soit dans une parfaite indépendance de tous les autres, et dans une excessive dépendance de la cité : ce qui
se fait toujours par les mêmes moyens ; car il n’y a que la force de l’État qui
fasse la liberté de ses membres. C’est de ce deuxième rapport que naissent les
lois civiles.

On peut considérer une troisième sorte de relation entre l’homme et la loi,
savoir, celle de la désobéissance à la peine ; et celle-ci donne lieu à l’établissement des lois criminelles, qui, dans le fond, sont moins une espèce particulière
de lois que la sanction de toutes les autres.

À ces trois sortes de lois il s’en joint une quatrième, la plus importante de
toutes, qui ne se grave ni sur le marbre, ni sur l’airain, mais dans les cœurs
des citoyens (…). Je parle des mœurs, des coutumes, et surtout de l’opinion ;
partie inconnue à nos politiques, mais de laquelle dépend le succès de toutes
les autres12. »

 
Notons que Rousseau évoque la capacité d’action sur et la production de la société par elle-même, ce que l’on nommera plus tard, dans
la tradition française sur laquelle nous reviendrons, l’historicité. Relevons également l’extraordinaire – pour l’époque – liberté qu’il prend
en soulevant l’éventualité de l’illégitimité de l’ordre établi… Enfin,
soulignons la dialectique pré-durkheimienne selon laquelle la force de
l’État fait la liberté et l’autonomie des citoyens.
Après ce court compte rendu des principales options politico-juridiques de Rousseau, venons-en aux aspects plus proprement anthropologiques, en particulier à ses choix de méthode et de raisonnement. Le
concept d’« état de nature » chez Rousseau sert, à la différence de son
usage chez Montesquieu, de monde hypothétique qu’il imagine par
construction artificielle, un monde où il existerait un être pré-humain,
sans culture ; ce procédé lui permet, par contraste, d’introduire une
rupture entre la nature et la culture, ce qui implique les institutions.
Ce monde institué est, en quelque sorte, un fait universel ; pour bien
le comprendre, il convient de casser l’image stéréotypée, romantique
ou pittoresque que Rousseau a laissée, en particulier celle de sa pseudo-tendance à idéaliser, dans ses descriptions, le « bon sauvage ». La réalité
de ses textes, pour qui prend la peine de les lire vraiment, s’éloigne
beaucoup de cette légende. De fait, Rousseau n’a rien de romantique ;
même lorsqu’il collecte des fleurs ou des feuilles, c’est d’une manière
scientifique en tant que naturaliste, en vue de constituer un herbier. Il
peut aimer la nature et l’apprécier dans ses promenades solitaires mais
sans lui assimiler un être humain qui, précisément le devient quand il
rompt avec sa nature. L’institué est ce qui caractérise l’Homme et tous
les hommes.
Rousseau n’a jamais valorisé l’image du « bon sauvage » éternel
mais tenté de comprendre, avec une très scientifique empathie, au
sens anthropologique du terme, comment ces sauvages peuvent aimer
leur vie et leurs institutions, alors qu’ils ne disposent pas des richesses
et du confort des Européens de son époque. Car le réflexe était alors
fréquent de stigmatiser les peuples militairement dominés pour légitimer la colonisation par un projet civilisateur, tendance que même
les socialistes soutiendront plus tard au nom de l’universalisme du
progrès. De son point de vue – et il s’agit là d’un principe on ne peut
plus logiquement cohérent –, l’analyse comparative n’est pertinente
et fructueuse que si l’on compare ce qui est comparable et si l’ethnocentrisme est évité au maximum. Dans l’un de ses Discours, celui sur
l’inégalité13, non seulement il présente l’être humain en rupture avec
son antérieure animalité, mais il critique le très fréquent comparatisme
transhistorique dans les sciences humaines. Il nous recommande de
ne pas confondre l’homme sauvage des premiers temps avec « celui
que nous avons sous les yeux », car ce dernier a changé entre-temps.
Pour lui, les sauvages se sont perfectionnés mais d’une autre manière,
voire ont décidé de ne pas s’enrichir nécessairement ; et c’est la raison
pour laquelle on ne peut confondre les premiers temps et les peuples
contemporains dits sauvages.
Jean Jaurès, l’ami socialiste des durkheimiens, fut l’un des premiers
à clarifier ce point discutable pour dissiper un malentendu commun
dans la littérature sociale. Dans un bel article de 1912, il propose une
interprétation de la posture rousseauienne : « Même dans le Discours
sur l’inégalité des conditions, Rousseau ne propose pas comme idéal la
période la plus primitive du développement humain. L’état le meilleur,
dans le passé, ce n’est pas, suivant ses explications, le pur état de nature,
c’est la société naissante. C’est lorsque les hommes ont déjà inventé le
langage, fondé la famille, assuré la stabilité du foyer, lorsque l’agriculture, les travaux de la terre ont nécessité la constitution de la propriété
individuelle, que les hommes, engagés dans les lieux de la société, déjà
robustes mais encore souples, jouissent le plus pleinement des biens
naturels et sociaux. » Pour Jaurès, l’attitude de Rousseau a préparé
celle des socialistes qui prônent l’unité de l’humanité, malgré ou peut-être en raison de sa diversité, tout en préconisant l’égalité maximale
entre les êtres. On verra plus loin dans quelle mesure ce propos est
pertinent. Il est, pour le moment, plus important d’insister sur l’opposition monde naturel/monde institué, car ce point est crucial pour
l’anthropologie durkheimienne. Notons tout de même, pour clore sur
ce point, que, dans une des notes de ce Discours, Rousseau développe
une liste de désavantages du progrès par rapport aux sociétés sauvages
qui va de la méchanceté et de la misère, ou de l’exploitation – « les
travaux excessifs dont les pauvres sont surchargés14 » –, jusqu’aux problèmes alimentaires et sanitaires (les « maladies épidémiques ») dus aux
denrées corrompues et à la pollution nommée le « mauvais air », sans
compter « qu’il faut mettre aussi sur le compte de la propriété établie,
et par conséquent de la société, les assassinats, les empoisonnements,
les vols, etc. À n’en pas douter, c’est moins l’éloge des sociétés sauvages
que la critique des sociétés les plus développées économiquement que
propose Rousseau, avec des accents que l’on retrouvera chez Proudhon
et une méfiance à l’égard du progrès associé au développement inégal
que partagent la majorité des durkheimiens.
Pour Rousseau, tout fait culturel est institutionnel : les langues, les
arts, les lois, les organisations, les décisions politiques, etc. Ce concept a
pour lui une pertinence anthropologique immédiate et absolue. Même
la concentration de la population dans les lieux présentant des risques
naturels (risque de tremblements de terre, par exemple) est le résultat
de choix humains, en l’occurrence des politiques publiques ou de peuplement et n’a donc rien de naturel. On peut considérer, à cet égard, un
autre aspect de son différend avec Voltaire, concernant le grand tremblement de terre de Lisbonne en 1755, dans la perspective de la notion,
si courante et sensible de nos jours, de « catastrophe naturelle15 ».
Rousseau utilise des dizaines de fois le concept d’institution, y compris
pour se référer au peuple (institution du peuple en tant que tel). Mais
il serait cependant erroné de penser que toutes les institutions sont, à
ses yeux, bonnes pour les humains. Les créations humaines peuvent
desservir, voire se retourner contre, l’homme lui-même. Certaines
provoquent de la corruption ou renforcent le pouvoir établi, comme
le montre l’extrait suivant du Discours sur l’inégalité, où Rousseau nous
met en garde contre la fragilité et l’ambivalente dualité de certaines
institutions qui peuvent également conduire à la domination sociale :
 
« Si nous suivons le progrès de l’inégalité dans ces différentes révolutions,
nous trouverons que l’établissement de la loi et du droit de propriété fut son
premier terme ; l’institution de la magistrature le second, que le troisième
et dernier fut le changement du pouvoir légitime en pouvoir arbitraire (…)
jusqu’à ce que de nouvelles révolutions dissolvent tout à fait le gouvernement,
ou le rapprochent de l’institution légitime. Pour comprendre la nécessité de
ce progrès il faut moins considérer les motifs de l’établissement du corps politique que la forme qu’il prend dans son exécution et les inconvénients qu’il
entraîne après lui : car les vices qui rendent nécessaires les institutions sociales
sont les mêmes qui en rendent l’abus inévitable. (…) Il serait aisé de prouver
que tout gouvernement qui, sans se corrompre ni s’altérer, marcherait toujours
exactement selon la fin de son institution, aurait été institué sans nécessité, et
qu’un pays où personne n’éluderait les lois et n’abuserait de la magistrature,
n’aurait besoin ni de magistrats ni de lois16. »

 
Il nous faut inévitablement évoquer ici Claude Lévi-Strauss écrivant un article intitulé « Jean-Jacques Rousseau, fondateur de la science
de l’homme ». Non seulement parce que, dans le même recueil de
textes, Lévi-Strauss rend un vibrant hommage à Durkheim et Mauss
pour « les services rendus à l’ethnologie17 », mais surtout parce que ses
propos sur Rousseau nous mènent directement aux fondements de
l’anthropologie et de l’EFSA. Selon l’auteur de Tristes Tropiques, Rousseau était beaucoup plus qu’un lecteur averti et un fin commentateur
des récits de voyage exotiques disponibles de son temps. Il cite un
extrait du Discours sur l’origine des inégalités où Rousseau mentionne
les voyages de Diderot, Montesquieu et Buffon, en considérant que
leurs descriptions de ces mondes exotiques nous apprennent à mieux
connaître le nôtre propre. C’est, en effet, l’idée capitale du détour
anthropologique qui est suggérée là. Mais, au-delà de la méthode et
du regard décalé, ce qui intéresse Lévi-Strauss est le point de vue de
l’anthropologue soutenu par une conception unitaire du genre humain
proposée par Rousseau : l’homme se présente comme identique à tous
les pairs et s’identifie aux autres même s’ils lui semblent différents de
lui. Cette expérience de l’altérité sur un fond d’identité est l’attitude
proprement scientifique de l’anthropologue (et c’est aussi fondamentalement celle des durkheimiens, comme nous le verrons bientôt).
Nous ne pourrons évoquer ici, faute de place, d’autres textes de
Rousseau, comme ceux consacrés aux arts ou l’éducation, ou la constitution de la Corse… Laissons plutôt le mot de la fin à Durkheim qui,
en les comparant, souligne une importante différence dans la façon
dont la société est présentée chez les deux auteurs. Montesquieu, nous
dit-il, en est venu à concevoir une société dont l’unité, loin d’exclure le
particularisme des intérêts individuels, en était le résultat ; l’harmonie
résulte de la répartition des rôles et de la réciprocité des services, ce qui
conduira vers les concepts de lien et de solidarité organique. Les individus sont directement liés les uns aux autres et la cohésion sociale n’est
finalement qu’une conséquence de toutes ces affinités particulières. Et
cette société, ajoute Durkheim, Montesquieu croyait la trouver dans la
société française du Moyen Âge.
Pour Rousseau, en revanche, la volonté individuelle est contraire à
la volonté commune, également nommée « volonté générale ». Dans le
cadre d’une législation parfaite, le privé s’estompe en cela que la volonté
individuelle ou particulière doit être nulle, nous rappelle Durkheim,
puisqu’un grand nombre personnes nécessairement singulières ne peut
engendrer une authentique volonté générale – autre manière de dire
que, contrairement au message libéral, l’intérêt collectif ne peut pas se
concevoir comme la somme des intérêts individuels. Cependant, une
telle cohésion serait envisageable dans une ville de taille moyenne dans
laquelle la société serait partout présente et où tout le monde aurait des
conditions plus ou moins similaires d’existence. Dans un grand pays,
en revanche, la diversité des milieux multiplie les spécificités et donc les
forces centrifuges. Chaque individu ayant tendance à suivre ses propres
orientations, l’unité politique ne peut être maintenue que par la mise
en place d’un tel gouvernement autoritaire qui devrait prendre la place
de la volonté collective et qui peut dégénérer en despotisme. Pour
que le gouvernement d’une grande société ne soit pas despotique, les
citoyens doivent être étroitement associés aux objectifs du gouvernement, ce qui suppose un idéal démocratique absolu difficile à garantir
pratiquement.
L’important, selon Durkheim, est que, pour les deux philosophes
des Lumières, la démocratie est un équilibre fragile et difficile à maintenir entre la cohésion sociale et la diversité sans laquelle il n’est pas de
liberté.
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Tableau 1
Les quatre types de normes sociales

Aspect Conventionnel Factuel
Controle de L'action Direct Indirect
Contraintelsanction
Automatique/forte Lois, régles  Techniques

Apparition et diffusion rapides*

Relationnelle/faible*
Apparition et diffusion lentes Coutarnes Usages








